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Implantée au cœur d'une
zone résidentielle, cette
usine est devenue le cau-
chemar des voisins dont
certains ont formulé des
plaintes, demeurées sans
suite, pour perturbation de
la quiétude des lieux.

DES décibels émis par desdébits de boisson, des taxisvrombissant à tout va etautres coups de klaxonémanant de la circulationroutière : tels sont notam-ment les éléments consti-tutifs de la pollution ounuisance sonore. Elle sedéfinit comme une pollu-tion créée par un son tropimportant qui gêne ou créedes dégâts. Il peut s’agird’un bruit qui cause untrouble au voisinage. Cas de cette usine spéciali-sée dans la production deglaçons dénommée"Akanda Ice", du côté de lacommune d’Akanda. Uneinstallation qui n’auraitprobablement pas poséproblème s’il ne s’agissaitpas d’une zone résiden-tielle. 
Objet de polémique: "des
bruits assourdissants"

s’échappant de ladite fa-brique, avec leur lot de"dommages sonores" cau-sés aux voisins immédiats,de jour comme de nuit.  C’est donc parce que cetrouble peut être sanc-tionné, dès l’instant où ilporte atteinte à la tranquil-lité des personnes habitantà proximité, que celles-ciont saisi les autorités com-pétentes. Certainesplaintes remontent à unpeu plus d’un an. La plu-part des plaignants se po-sent cette questionessentielle : comment uneusine de ce type a-t-elle pus'installer dans une zoneoù doivent régner calme ettranquillité? La responsable de ces

lieux, que nous avonscontactée, a préféré nousorienter vers la directiongénérale de l'Environne-ment et de la protection dela nature (DGPN).Il se trouve justement que,saisie du problème, laDGPN a dépêché sur leslieux des agents pour s’en-quérir de la situation.D’après un inspecteur, ils’agirait d’un bruit prove-nant d’une activité profes-sionnelle et dont le niveausonore ne doit pas dépas-ser un certain seuil. Etselon les normes de l’Orga-nisation mondiale de lasanté (OMS), ce bruit nedoit pas excéder 40 déci-bels (db), en zone résiden-tielle. Est-ce le cas pour

l'usine ici incriminée ? Les riverains perturbésavancent également le faitque lorsque l’installationdu professionnel est posté-rieure à celle du voisinage- c'est le cas justement ici -les autorités compétentespeuvent être immédiate-ment saisies. La justiceégalement, pour  pouvoirapprécier si les nuisancesprovoquées par l’activitédépassent les ''inconvé-
nients normaux de voisi-
nage''.
« Nous sommes censés in-
tervenir en amont. C’est-à-
dire quand le propriétaire
formule une demande d’ins-
tallation adressée à la di-
rection générale de
l’Environnement. Ce que

beaucoup ne font pas. Pour-
tant, quand une demande
nous est adressée, nous me-
nons une enquête pour sa-
voir si l'établissement peut
fonctionner sur le site
choisi. Dans ce cas spéci-
fique, nous aurions refusé
qu’elle s’installe dans cette
zone, parce qu’elle est rési-
dentielle», fait remarquerl'inspecteur qui s'est rendusur les lieux. Au terme de son enquête,celui-ci dit avoir constatéque le bruit émanant decette industrie est "accep-
table". Il dit s'être renducompte que « les vrombis-
sements des moteurs
étaient beaucoup plus forts
que le bruit émanant
d’Akanda Ice. Il était donc

inutile de les sanctionner ou
de les sommer de partir de
cet endroit. S’ils avaient dé-
passé les seuils acceptables,
on aurait demandé au pro-
priétaire d’insonoriser
toutes ses pièces. Ce, durant
un délai. En cas de refus,
nous le sommons de chan-
ger se site, donc d’être délo-
calisé», poursuitl’inspecteur. Un jugement qui trancheavec un rendu du Tribunalde Libreville, saisi sur l'af-faire, qui constate que l'im-plantation d'Akanda Iceprovoque dans son voisi-nage « (...) un trouble sé-
rieux». Mais la juridiction''se déclare incompétente
au profit du juge du fond''.Que comprendre alors ?

Une fabrique de glaçons, objet de plaintes du voisinage à Akanda
Nuisances sonores
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Cette usine à glaçons installée dans une zone résidentielle à
Akanda...
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...fait l'objet de plaintes du voisinage pour nuisances 
sonores continuelles.
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